
CHAPITRE 25

Loi concernant une partie des forces hy-
drauliques sur la rivière Manicouagan

[Sanctionnée le 16 novembre 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 13 George VI,
chapitre 34 est remplacé par les suivants:

"2. Le bail sera d'abord d'une durée
de vingt-cinq ans, auxquels s'ajouteront
deux périodes d'organisation et de cons-
truction se totalisant à cinq ans et déter-
minées à l'article 2a. Le bail pourra ce-
pendant, à l'option de ladite compagnie,
être renouvelé pour une période supplé-
mentaire de vingt-cinq ans, sur avis écrit
donné à cet effet par ladite compagnie au
ministre des ressources hydrauliques au
moins trente jours avant l'expiration des
vingt-cinq ans. Dans le cas de ce renou-
vellement, les conditions du bail seront les
mêmes, sauf quant à la redevance ou
royauté annuelle qui sera portée à un dol-
lar et vingt-cinq cents par cheval-vapeur-
an produit. En outre, le bail pourra être
renouvelé pour une période additionnelle
de vingt-cinq ans, à la discrétion du lieute-
nant-gouverneur en conseil et aux condi-
tions qu'il déterminera.

"2a . Ladite compagnie, à moins de
force majeure ou de cas fortuit, devra
commencer, au plus tard le premier mai
1951, les travaux d'aménagement des for-
ces hydrauliques qui peuvent lui être
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louées en vertu de la présente loi et les
poursuivre avec continuité et diligence
de façon à pouvoir produire, au plus
tard le premier mai 1954, au moins trente
mille chevaux-vapeur-an. De plus, tous
les autres travaux qui découlent de l'exer-
cice des droits et concessions qui peuvent
être conférés à ladite compagnie en vertu
de la présente loi, devront être terminés
au plus tard le premier mai 1961. A
défaut par la compagnie de se conformer
aux termes et conditions mentionnés au
présent article, lesdits droits et privilèges
conférés à ladite compagnie seront annu-
lés en ce qui concerne la partie des tra-
vaux inexécutée."

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


